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Contrôleurs : 

- Jean Letanoux, chef de mission ; 
- Muriel Lechat. 
 

En application de la loi du 30 octobre 2007 instituant le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté, deux contrôleurs ont effectué une visite inopinée de la brigade territoriale 
de gendarmerie de Péri (Corse-du-Sud) les 20 et 21 novembre 2013. 

Le rapport de constat a été adressé au commandant de brigade le 17 février 2014. Celui-ci 
n’a pas fait valoir d’observations. 

1 - LES CONDITIONS DE LA VISITE  

Les contrôleurs sont arrivés dans les locaux de la brigade située au lieu-dit Facciata-
Rossa à Péri, le mercredi 20 novembre à 9h15. Ils en sont repartis à 12h30 pour y revenir de 
14h15 à 17h40. Le jeudi 21 novembre ils sont arrivés à 10h30 à la même brigade et ont quitté 
celle-ci pour rejoindre la brigade de Bocognano, l’autre entité qui constitue la communauté de 
brigade de Péri. Ils ont été de nouveau présents à la brigade de Péri de 14h30 à 15h30. 

Ils ont été accueillis par le commandant de brigade de Péri1 qui, après avoir présenté 
son unité, a fait visiter aux contrôleurs les locaux de la brigade ainsi que le casernement. 

Le procureur de la République d’Ajaccio et le directeur de cabinet du préfet de Corse-
du-Sud ont été informés téléphoniquement du contrôle effectué à la brigade de Péri. 

L’ensemble des documents demandés a été mis à la disposition des contrôleurs qui ont 
ainsi pu analyser, outre le registre de garde à vue, les procès-verbaux de notification des 
droits correspondant à un échantillon de dix gardes à vue. Pendant leur temps de présence, 
aucune personne n’était placée en garde à vue. 

Une salle a été mise à leur disposition. 

Une réunion de fin de visite a eu lieu, le jeudi 21 novembre de 14h30 à 15h30, en 
présence des deux contrôleurs, des commandants de brigade de Péri et de Bocognano et d’un 
gendarme de cette dernière brigade. 

                                                 

1
 Lors du contrôle, le commandant de la brigade de Péri, assurait, le commandement de la COB et son 

adjointe celle de la brigade de Péri. Cette situation qui durait dans le temps a conduit les contrôleurs à ne 
faire pas mention des situations d’intérim, lorsque ces deux militaires sont évoqués dans le rapport de 
constat.  
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2 - LA PRESENTATION DE LA BRIGADE  

2.1 La circonscription 

 La brigade de Péri s’inscrit en tant que brigade « mère » dans la communauté de brigades 
de Péri-Bocognano (COB).  

Elle est implantée dans la plaine de Péri à huit kilomètres du village de Péri. Elle se situe au 
bord de la nationale 193 qui relie Ajaccio à Corte puis Bastia.  

 La COB de Péri dépend de la compagnie d’Ajaccio. Elle-même appartient au groupement 
départemental de gendarmerie de la Corse-du-Sud situé également à Ajaccio. Ce dernier est 
constitué de trois compagnies (Ajaccio, Sartène et Porto-Vecchio) et de vingt-deux brigades2. 

 La brigade de Péri fait partie du ressort du tribunal de grande instance d’Ajaccio et de la 
cour d’appel de Bastia. 

 La brigade intervient sur une circonscription qui comporte quatorze communes. 

 Elle se trouve à 17 km d’Ajaccio.  

Sur le plan économique la circonscription est dépendante d’Ajaccio. Une partie d’une zone 
commerciale de cette ville fait partie du territoire de compétence de la brigade. 

 Artisanat, culture, élevage sont des éléments de l’activité économique en sus de celle de la 
zone commerciale précitée. 

Au regard du positionnement géographique de la circonscription, entre la mer et la 
montagne, le tourisme n’est pas une source d’accroissement significatif de l’activité pendant la 
période estivale hormis la question de la circulation routière. La partie côtière de la 
circonscription est étroite, elle se résume au golfe de Casavone. 

2.2 La délinquance 

La délinquance d’appropriation a été présentée comme la plus significative par les 
interlocuteurs rencontrés. Elle s’explique par la présence de nombreuses résidences 
secondaires, par la migration journalière de la population vers Ajaccio dans le cadre des 
déplacements professionnels et par la présence d’une zone commerciale importante au Nord 
de la zone de compétence. 

En termes chiffrés cela se traduit par ; 136, 138 et 135 atteintes aux biens pour les 
années 2013, 2012 et 2011 dont 28 , 26 et 35 cambriolages et 61, 57 et 47 vols. 

Les atteintes volontaires à l’intégrité physique sont à hauteur de dix-neuf, trente-trois et 
vingt-sept pour les années 2013, 2012 et 2011. 

                                                 
2
 Pour la compagnie d’Ajaccio, cela se traduit  par une brigade territoriale autonome et trois 

communautés de brigade. 
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Les escroqueries et infractions économiques et financières sont par ailleurs les 
infractions les plus significatives avec cinquante-deux, soixante et soixante-douze faits dans 
les trois années de référence. 

Au titre de l’activité de l’activité judiciaire, les mises en cause ont été de 146, 247 et 
207, les années 2013, 2012 et 2011. Les placements en garde à vue sur la même période ont 
été de vingt-trois, trente et soixante-six. 

2.3 L’organisation du service 

 La COB comprend dix-sept militaires, treize affectés à la brigade de Péri et quatre à celle 
de Bocagnano. 

L’effectif en grade se répartit comme suit : 

 un adjudant-chef commandant de la COB ; 

 cinq adjudants dont le commandant de la brigade de Péri ; 

 trois maréchaux des logis-chefs dont le commandant de la brigade de Bocagnano ; 

 huit gendarmes. 

Parmi ces militaires on dénombre huit officiers de police judiciaire (OPJ) et sept femmes. 
Six militaires ont de plus une qualification dans le domaine de la technique d’identification 
criminelle de proximité. 

Seul le commandant de la COB est originaire de la Corse. Tous les autres gendarmes 
sont des continentaux, présents en Corse pour certains depuis de nombreuses années. « En 
Corse on s’intègre ou on s’en va » est une façon d’expliquer la longueur des séjours au sein de 
différentes brigades. La majoration des annuités-retraites n’est pas étrangère non plus à cette 
stabilisation insulaire ainsi que la qualité de vie qu’offre l’Ile de Beauté. 

La question du casernement impacte d’une façon conséquente l’organisation de la vie 
de la brigade. Quatre militaires sont logés à Bocognano, quatre à Péri et les neuf autres à 
Ajaccio. 

 Cette dispersion de l’habitat se traduit aussi par des temps de transport conséquents 
entre la brigade mère et Ajaccio, pour ceux qui sont logés dans cette ville. Ce temps est pris 
pour partie sur la journée de travail. Il en est de même pour la brigade de Bocagnano qui est 
fermée au public. Les gendarmes qui y sont affectés travaillent à Péri et ont un temps de 
transport équivalent à leurs collègues d’Ajaccio. 

Cela a conduit à créer un poste de chargé d’accueil qui est présent 24h sur 24h dans les 
locaux de la brigade de Péri pour les militaires qui ne logent pas sur ce site3. Cet élément est 
également pris en compte dans la composition du service des « premiers à marcher». 

                                                 
3
 Il sera mis un terme à cette pratique le 1

er
 décembre 2013, car selon les informations recueillies, cette 

organisation est trop coûteuse en heures de travail. 
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Les patrouilles en service de jour ont vocation à être effectuées par les deux militaires 
qui composent chaque 24h le service « des premiers à marcher». Si l’effectif et l’activité 
judiciaire le permettent une deuxième, voire une troisième patrouille sont formées. La nuit 
une patrouille de 3h est organisée. Les horaires des sorties nocturnes dépendent de l’actualité 
du moment. Un renfort est possible par le PSIG4 de la compagnie d’Ajaccio. La surveillance 
routière et celle de la zone commerciale sont deux données majeures dans l’activité des 
patrouilles. 

Pour se déplacer la COB dispose d’un parc automobile de sept véhicules, cinq à Péri, 
deux à Bocognano. 

2.4 Les locaux 

 

 Le bâtiment de service de la brigade de Péri 

 La brigade de Péri, édifiée à flanc de colline, comporte un bâtiment de service, les 
logements d’une partie des gendarmes affectés à la brigade et une cour d’honneur, lieu de 
stationnement des véhicules de service et de ceux à caractère privé des militaires logés. 

Le tout est clôturé et bénéficie d’une surveillance vidéo sur tout le périmètre. Les 
fenêtres des deux bâtiments sont protégées jusqu’à mi-hauteur par un pare-vue translucide 
pare-balles. Les portes d’accès sont des portes métalliques renforcées. 

Située en bordure de la nationale 193, la gendarmerie est accessible pour le public par 
un escalier. Si l’accès pour une personne à mobilité réduite est envisageable par le portail 

                                                 
4
 Peloton de sécurité et d’intervention de la gendarmerie. 
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d’entrée des véhicules situé à une vingtaine de mètres, l’obstacle des marches qui permettent 
de pénétrer à l’intérieur du bâtiment de service est lui, infranchissable en fauteuil roulant. 

La brigade est ouverte au public du lundi au samedi de 14h à 19h et les dimanches et 
jour fériés de 9 à 12h et de 15h à 19h. En dehors de ces horaires un téléphone d’urgence est 
accessible au public. Il est fixé sur l’un des poteaux du portail piétons. Au même endroit, se 
trouvent le panneau des horaires d’ouverture et l’interphone qui permet aux visiteurs de se 
faire connaître. L’ouverture du passage piétons, mais aussi du portail véhicules se fait à 
distance à partir du poste d’accueil. Dans les véhicules, les gendarmes disposent d’une 
télécommande pour manœuvrer le portail réservé aux véhicules. 

Le bâtiment de service date des années 1970, il comprend un rez-de-chaussée et un 
étage. Celui-ci, à l’origine, était celui réservé à deux appartements.  

Deux entrées sont possibles pour gagner le rez-de-chaussée. L’une et l’autre oblige à 
franchir quatre marches. La première débouche sur le hall d’accueil, destinée au public. La 
seconde a vocation à être utilisée par les gendarmes quand ils sont accompagnés par une 
personne qu’ils ont interpellée. Cela évite un éventuel croisement avec le public. Cette entrée 
rejoint un palier qui dessert l’escalier qui conduit à l’étage, le couloir de distribution du rez-de-
chaussée et le local de signalisation. 

Au rez-de-chaussée, se trouvent la pièce d’attente du public, le bureau d’accueil, le 
bureau du commandant de brigade, deux bureaux individuels, un sanitaire pour les 
personnels, deux cellules de garde à vue et de dégrisement ainsi que le local de signalisation. 

A l’étage, l’un des appartements a conservé sa destination première, il comporte une 
cuisine, une salle de bains, une chambre, un salon de télévision et une pièce de convivialité. 
Ces espaces sont utilisés par les gendarmes quand ils sont de permanence à l’accueil pour une 
durée de 24h et par l’ensemble des militaires pour prendre le café ou se réunir. 

L’autre appartement a été transformé en bureaux, celui du commandant de la COB, 
deux bureaux individuels, deux bureaux occupés par deux gendarmes et un bureau qui 
accueille quatre militaires. 

La pièce d’accueil du public a une superficie de 5,50 m². Son sol est carrelé, les murs 
sont recouverts d’une tapisserie et d’affiches : la charte d’accueil de public et d’assistance aux 
victimes, des affiches de prévention à propos de la drogue et des violences conjugales. Elle est 
éclairée naturellement par une fenêtre et artificiellement par un tube au néon fixé au plafond. 
Elle est meublée de quatre fauteuils en bois, d’une table basse de même matériau et d’un 
présentoir dans lequel il a été inséré des dépliants de présentation des métiers de la 
gendarmerie et de prévention de la délinquance. 

Ce hall est séparé du bureau d’accueil par une cloison en PVC, pleine à sa base, et vitrée 
à partir de la mi-hauteur. Cette séparation comporte une partie fixe et une partie mobile, la 
porte. 

Le bureau d’accueil a une superficie de 30 m². Il est meublé d’un bureau, de deux 
fauteuils à destination des visiteurs, de deux autres pour les militaires, d’un plan de travail qui 
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longe l’un des murs, d’une armoire-casiers de rangement, d’une imprimante-photocopieuse 
et de trois ordinateurs. 

Il comprend deux fenêtres équipées de volets roulants électriques ; ces ouvertures 
permettent de voir le bâtiment abritant les logements des personnels, la cour d’honneur, les 
entrées piétonnes et véhicules de la caserne ainsi que la nationale 193. 

Le bureau d’accueil dispose, en franchissant une porte, d’un accès dans le couloir de 
distribution des autres locaux de service situés au rez-de-chaussée, plus particulièrement les 
chambres de sureté. 

 

 

Vues du bureau d’accueil et de la salle d’attente réservée au public 

3 - LES CONDITIONS DE VIE 

 

3.1 L’arrivée en garde à vue 

Après leur interpellation, suivie d’une première palpation de sécurité, les personnes 
sont transportées à bord d’un véhicule Tepee Peugeot, Renault Clio ou Renault Mégane.  

Le recours au menottage n’est pas systématique, il est effectué en fonction de 
l’appréciation des militaires. Les personnes menottées, à l’occasion du transport, le sont, le 
plus souvent devant, par mesure de sécurité. Cependant si les personnes sont agitées, elles 
sont menottées dans le dos. La personne est installée de préférence côté passager sur la 
banquette arrière. 

 Il a été indiqué aux contrôleurs que les personnes interpellées pour conduite sous 
l’emprise d’un état alcoolique (CEEA) ne sont pas menottées. Avant de monter dans le 
véhicule, les militaires « invitent » les personnes concernées à les accompagner au service 
pour mesurer le taux d'alcool à l’éthylomètre. La plupart d’entre elles sont convoquées à la 
brigade de gendarmerie, puis placées ultérieurement, si nécessaire, en garde à vue. 
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Le véhicule pénètre dans une cour dont le portail s’ouvre au moyen d’une 
télécommande. Selon les informations recueillies, les menottes peuvent être enlevées à la 
personne, à sa descente du véhicule.  

Le bâtiment dispose de deux entrées, une entrée réservée à l’accueil du public et une 
entrée sécurisée pour la conduite des personnes interpellées dans les locaux de la brigade. 
Chaque militaire dispose d’une clé de cette porte. Il a été indiqué aux contrôleurs que la 
personne était pourtant, le plus souvent, conduite dans les locaux de la brigade par la porte 
d’accueil du public qui donne accès au bureau du planton. 

 

Entrée réservée au public      Entrée sécurisée 

La notification des droits peut être formulée oralement. Il arrive parfois qu’un 
formulaire de notification des droits d’une personne placée en garde à vue soit renseigné. Il 
est signé par la personne placée en garde à vue. 

 Lorsqu’un OPJ se trouve à bord du véhicule lors de l’interpellation, il prend en charge la 
personne et traite la procédure judiciaire. Une nouvelle notification des droits par écrit a lieu 
dans le bureau de l’enquêteur. 

A son arrivée, la personne fait l’objet d’une palpation de sécurité plus approfondie dans 
le bureau de l’OPJ par une personne de même sexe. Selon les informations recueillies, la 
personne est invitée à enlever les vêtements (pull, veste, pantalon…). Ces vêtements sont 
palpés pour éviter toute dissimulation d’objets contendants ou tranchants. Les femmes ne 
gardent pas leur soutien-gorge lors du placement en chambre de sûreté. Il a été indiqué 
qu’elles pouvaient le porter pour les auditions. Le port des lunettes n’est pas autorisé sauf 
pendant les auditions. 

Il est préalablement demandé à la personne de vider ses poches afin de retirer les objets 
personnels. Ces derniers sont placés dans une enveloppe fermée qui est conservée dans le 
bureau de l’enquêteur en charge de la procédure judiciaire.  
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L’inventaire des effets et objets retirés est inscrit sur l’enveloppe et la personne placée 
en garde à vue paraphe l’enveloppe sur la jointure de celle-ci. Un procès-verbal portant sur 
l’inventaire des effets et objets retirés à la personne gardée à vue est signé 
contradictoirement par la personne placée en garde à vue et l’OPJ. 

Il a été rapporté aux contrôleurs que les pratiques pour la gestion des valeurs (sommes 
d’argent, bijoux, carte bancaire…) sont variables en fonction des OPJ. Les enveloppes qui 
peuvent contenir les valeurs, ne sont ainsi pas systématiquement placées dans le coffre-fort. 

A partir du placement de la personne en chambre de sûreté, les chaussures avec des 
lacets, les ceintures sont retirées. Il a été indiqué aux contrôleurs que les personnes portant 
des chaussures sans lacets pouvaient les conserver dans la cellule. 

3.2 Les bureaux d’audition 

Il n’existe pas de bureau dédié pour les auditions. Elles ont lieu dans le bureau de 
l’enquêteur, le plus souvent partagé avec un ou deux autres militaires. Les bureaux sont 
répartis ente le rez-de-chaussée et une partie du premier étage. Ils ne sont pas dotés 
d’anneaux de sécurité. Les fenêtres ne sont pas barreaudées Elles sont équipées de volets 
roulants actionnés de l’intérieur par une manivelle. Toutes les fenêtres du bâtiment 
hébergeant la brigade comportent une protection vitrée extérieure de 0,65 m de hauteur 
contre les tirs. Il a été indiqué aux contrôleurs que les personnes n’étaient pas menottées 
pendant les auditions.  

Une webcam est mise à disposition des enquêteurs. 

A chaque niveau (rez-de-chaussée et premier étage) sont prévues des toilettes 
utilisables par la personne en garde en vue pendant les auditions. 

3.3 Les chambres de sûreté 

Il existe deux chambres de sûreté identiques (A et B), situées au rez-de-chaussée dans 
un couloir intérieur donnant sur le bureau du planton. Les deux cellules avoisinent le bureau 
de l’adjoint au commandant de la COB et un bureau d’audition. 

Les contrôleurs ont constaté sur chaque porte une affiche avec des dates d’utilisation 
des cellules par les services extérieurs à la brigade (brigade de recherches, service de 
recherche, groupe d’intervention régional…) et des dates de « réservations ». 

La porte d’entrée de chaque cellule est une porte pleine, en acier renforcé. Elle est 
équipée d’un œilleton. Elle est dotée d’une serrure avec une clé et d’une poignée. 

La commande de la lumière est activée depuis l’extérieur avec un interrupteur, de 
même que la chasse d’eau des toilettes avec un bouton poussoir. Une ampoule protégée 
derrière un pavé de verre éclaire chaque cellule.  

Les cellules ne disposent pas d’un bouton d’appel, d’un interphone ou d’une caméra de 
vidéosurveillance.  



| 10 

 

C.G.L.P.L.   novembre 2013 

Brigade territoriale de Péri (Corse du Sud) 

 

Il n’y a pas de chauffage, la chaleur provient des radiateurs du bureau voisin et du 
bureau du planton. 

Chaque chambre de sûreté mesure 3,05 m de longueur sur 2 m de largeur (6,10 m²) et 
possède une hauteur sous plafond de 2,80 m (17,08 m3 ) . Le bat-flanc en ciment mesure 2 m 
de longueur sur 0,70 m de largeur. Il est recouvert d’un matelas avec une housse plastique de 
5 cm d’épaisseur. Lors de la visite des contrôleurs, chaque cellule comportait trois couvertures 
usagées et pliées sur le matelas. 

Chaque cellule est équipée d’un WC à la turque en inox, situé au fond de la cellule. Il 
n’existe aucun muret pour garantir l’intimité de la personne lors des contrôles à l’œilleton. Il a 
été indiqué aux contrôleurs que le papier hygiénique était distribué à la demande. 

Ces chambres comportent en hauteur sur le mur du fond neuf pavés de verre 
translucide. A côté des pavés de verre se trouve une bouche d’aération. 

Le sol est en ciment brut et les murs peints en blanc. Les contrôleurs ont constaté 
l’absence de graffitis sur les murs dans la cellule A. Dans la cellule B, quelques traces de 
graffitis apparaissent au-dessus du bat-flanc ainsi que des rayures grossièrement tracées sur la 
porte de la cellule. 

Au moment du contrôle, les deux chambres de sûreté étaient propres. 

Les locaux de la brigade de Bocognano comportent une chambre de sûreté fermée par 
une porte pleine, en acier renforcé. La porte est équipée d’un œilleton dont la hauteur ne 
permet pas de visualiser l’intérieur de la cellule (à 0,41 m du haut de la porte de 2,05 m de 
hauteur). Le descriptif est identique (le bat-flanc, le WC à la turque, le sol en béton, les murs) 
et l’équipement semblable (un matelas, trois couvertures pliées, commande de la chasse 
d’eau du WC à l’extérieur, commande de la lumière à l’extérieur). La lumière est diffusée par 
quinze pavés de verre translucide, dont un a été condamné pour l’aération de la cellule. Une 
ampoule protégée derrière une vitre éclaire la cellule. 

La cellule n’est équipée d’aucun bouton d’appel, interphone ou caméra de 
vidéosurveillance. 

Les contrôleurs ont constaté la propreté de la cellule. 

3.4 Les autres locaux 

3.4.1 Le local d’examen médical. 

Aucun local n’est dédié à l’examen médical.  

Cet examen a lieu dans un bureau disponible. Un militaire est chargé de rester près de la 
porte à l’extérieur.  

Selon les informations recueillies, les militaires peuvent conduire la personne concernée 
au cabinet médical situé à Péri. 

La nuit, la personne est transportée aux urgences de l’hôpital d’Ajaccio. 
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3.4.2 Le local d’entretien avec l’avocat 

Aucun local n’est dédié à l’entretien avec l’avocat. Cet entretien se déroule dans le 
bureau de l’enquêteur. 

3.4.3 Le local de signalisations 

La brigade dispose d’un local de signalisation. Il se trouve au rez-de-chaussée du 
bâtiment à côté de la porte d’entrée réservée à la conduite des personnes interpellées par les 
militaires. La pièce mesure 2,90 m de long sur 2,10 m de large (6,09 m²). Elle est éclairée par 
une fenêtre en PVC, donnant sur la cour de la brigade. Lors du contrôle, les volets roulants 
étaient fermés. La pièce est meublée d’une chaise, d’un meuble bas et d’un réfrigérateur pour 
le stockage des prélèvements sanguins. Un lavabo permet aux personnes de pouvoir se laver 
les mains à l’issue des opérations de signalisation. Les murs sont peints en blanc, permettant 
la réalisation des photos. 

Les opérations sont effectuées par des gendarmes formés par les techniciens 
d’identification criminelle à Ajaccio. La brigade compte six techniciens d’identification 
criminelle de proximité (TICP). Les militaires disposent d’un équipement spécifique : 

 un pistolet à scellé ; 

 un appareil photo ; 

 un stock de pots pour les prélèvements ; 

 un tampon encreur ; 

 des gants en latex ; 

 des mallettes avec l’équipement nécessaire pour se transporter sur les lieux ; 

 des scalpels, des pinces, des compresses sous protection plastifiée ; 

 des nécessaires de prélèvements biologiques et de prélèvements ADN ; 

 des imprimés pour le relevé décadactylaire et palmaire. 

 

Le local de signalisation 
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3.5 L’hygiène  

Il n’existe pas de contrat de maintenance. L’entretien général des locaux du bâtiment 
est assuré par les militaires eux-mêmes. Il a été indiqué aux contrôleurs que le nettoyage des 
locaux était effectué une fois par semaine, le lundi, et que la répartition des tâches se faisait 
naturellement : les hommes nettoyaient les véhicules et les femmes les locaux. Les 
contrôleurs ont constaté la propreté et le bon entretien des locaux. 

Les couvertures sont rarement nettoyées. Lors de la visite des contrôleurs, trois 
couvertures usagées étaient pliées sur le matelas de chaque chambre de sûreté. La brigade 
dispose d’une machine à laver dans l’appartement du premier étage réservé au planton. Les 
contrôleurs ont constaté que la brigade disposait de six couvertures sous plastique, stockée 
dans le local de réserve au rez-de-chaussée. 

Chaque chambre de sûreté est équipée d’un WC à la turque. Il existe des nécessaires 
d’hygiène (deux nécessaires d’hygiène pour les hommes et deux nécessaires d’hygiène pour 
les femmes). Les personnes placées en garde à vue n’ont pas la possibilité de se doucher, 
malgré la présence d’une salle d’eau dans l’appartement aménagé en bureaux au premier 
étage. 

3.6 L’alimentation  

Au premier étage est aménagée une cuisine, permettant de réchauffer les barquettes au 
four à micro-ondes.  

Le jour de la visite le 20 novembre 2013, les contrôleurs ont constaté l’absence de stock 
de barquettes de nourriture, de couverts en plastique (couteaux, fourchettes, petites 
cuillères), de gobelets, de serviettes en papier, de sachets de biscuits.  

La brigade s’approvisionne à la compagnie à Ajaccio. 

Selon les informations recueillies, les repas des personnes placées en garde à vue sont 
pris en-dehors de la cellule, dans la salle de repos du premier étage. Il peut arriver que la 
famille du gardé à vue apporte de la nourriture, les sandwichs sont ainsi acceptés.  

L’eau servie est l’eau du robinet. 

Le matin, il a été indiqué aux contrôleurs qu’un café était servi à la personne, avec un 
sachet de biscuits. 

Lors de la présence des contrôleurs, les deux militaires de la brigade de Bocognano ont 
apporté à la brigade de Péri ce qui leur restait en alimentation des personnes gardées à vue : 

 trois barquettes de « chili con carne » de 300 g à consommer de préférence avant 
le 17 octobre 2011 ; 

 deux barquettes de « tortellini  au bœuf » de 300 g à consommer de préférence 
avant le 29 juin 2011 ; 

 une boîte de biscuits sucrés/salés de 250 g contenant quatre sachets de deux 
biscuits sucrés et quatre sachets de deux biscuits salés ; 
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 deux sachets de biscuits salés et un sachet de biscuits sucrés. 

3.7 La surveillance 

Les deux chambres de sûreté ne sont pas équipées de bouton d’appel, de système 
d’interphone ou d’une caméra de vidéosurveillance.  

En journée, la présence du bureau du planton à proximité des deux chambres de sûreté 
permet, selon les interlocuteurs rencontrés, d’assurer la surveillance des personnes placées 
en chambre de sûreté. Il a aussi été indiqué que l’enquêteur en charge de la procédure était 
responsable de la surveillance. 

La nuit, aucun gendarme n’est présent pour assurer la surveillance des gardés à vue. 
Jusqu’au 1er décembre 2013, un planton est logé dans l’appartement au premier étage. Il n’est 
pas impliqué dans la mission de surveillance des personnes en cellule mais logé sur place, il 
est en capacité d’intervenir. Il a été indiqué que des militaires du PSIG, la patrouille de 
gendarmes de la brigade, les gendarmes mobiles, effectuent des passages dans la nuit à 
l’occasion de leurs déplacements nocturnes.  

Les passages sont matérialisés dans un cahier de surveillance, placé dans le registre de 
garde à vue. Il comporte des rubriques sur la personne gardée à vue, l’heure de passage du 
militaire, l’identité du gendarme ayant effectué la surveillance et une case pour les 
observations. Il a été constaté des horaires de surveillance variables. 

A partir du 1er décembre, la présence du planton, la nuit, sera supprimée. En-dehors des 
heures de passages aléatoires des militaires, les personnes placées en chambre de sûreté 
seront seules dans le bâtiment, ne pouvant prévenir aucun gendarme en cas de nécessité, 
faute d’interphone.  

4 - LE RESPECT DES DROITS 

4.1 La notification de la mesure et des droits 

Une fois interpellée, la personne est informée oralement qu’elle est placée en garde à 
vue à compter de l’heure d’interpellation. Il est procédé à la notification verbale de ses droits. 

Postérieurement, une seconde notification, écrite, a lieu dans les conditions suivantes : 

 si l’interpellation s’est faite à proximité de la brigade, la notification aura lieu à la 
brigade, sur procès-verbal (PV) ; 

 si l’interpellation s’est faite dans un lieu éloigné, la notification écrite se fait sur 
place en utilisant l’imprimé ad hoc que les OPJ transportent toujours lors de leur 
déplacement (le modèle présenté aux contrôleurs ne comportait pas le rappel du 
droit au silence). Dans ce cas, il arrive que les OPJ notifient une nouvelle fois les 
droits lorsque la personne est conduite à la brigade. 

Le contrôle sur PV a permis aux contrôleurs de constater que la notification des droits 
était bien effectuée et que les horaires de celle-ci étaient notés. Deux notifications ont été 
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différées dans le temps compte tenu d’un temps de dégrisement de 9h et de 13h40. La 
notification a été immédiate à cinq reprises. Elle a été effectuée 2h40, 1h 15, 30 minutes 
après l’interpellation à trois occasions. 

4.2 L’information du parquet 

Selon les informations recueillies l’information du parquet est faite d’une manière 
immédiate par une communication téléphonique. Un courriel adressé au permanencier du 
parquet complète l’information dispensée par téléphone. 

 Les gendarmes disposent d’une feuille de permanence établie bimensuellement par le 
parquet d’Ajaccio. Celle remise aux contrôleurs concernait la période allant du 4 novembre 
2013 au 3 janvier 2014. C’est une permanence organisée à la semaine, sans interruption 
pendant les heures ouvrables de la journée. Les OPJ disposent du numéro du téléphone 
portable que les permanenciers utilisent.  

Dans son rapport annuel 2012 de politique pénale le procureur de la République 
d’Ajaccio formule l’appréciation suivante. 

« Les avis au parquet sont reçus 24 heures sur 24 par l’Unité de Traitement en Temps 
Réel, par téléphone, par fax ou par messagerie électronique, et les services enquêteurs 
respectent l’immédiateté de ces avis ». 

Le contrôle sur PV a permis de confirmer que l’information téléphonique du parquet 
était notée. Elle se fait dans un délai moyen de vingt minutes. 

4.3 Les prolongations de garde à vue 

 Selon les informations recueillies, la présentation au magistrat n’est pas systématique. 
Son information peut suffire mais il peut se produire que le magistrat se déplace. Cette 
souplesse de fonctionnement est présentée comme une adaptation aux situations qui 
peuvent être rencontrées. 

Dans l’échantillon de procès-verbaux étudiés, trois gardes à vue ont été prolongées. 
Deux l’ont été sans présentation au magistrat. 

4.4 Le droit de conserver le silence 

Selon les informations recueillies, le droit de conserver le silence est expressément rappelé 
au gardé à vue. Il n’est cependant jamais relevé. 

4.5 L’information d’un proche 

Il n’a pas été fait état de difficultés particulières s’agissant de l’information d’un proche 
et de l’employeur. 

Quand le proche n’a pu être joint directement, un message est laissé sur la boîte vocale 
de son téléphone. Les militaires se déplacent lorsque le gardé à vue est un mineur. 

 Les dix procès-verbaux de notification examinés ont laissé apparaître quatre 
informations à un proche. L’une était de caractère obligé, la personne gardée à vue étant un 
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mineur, la mère de celui-ci a été contactée quarante-cinq minutes après le début de la garde à 
vue. Cinquante-cinq minutes a été le délai requis pour informer la compagne d’un majeur. 
Pour le troisième, il n’est pas fait mention dans le procès-verbal du contact éventuellement 
établi. Pour le quatrième un dépôt sur la boîte vocale d’un téléphone portable d’un message a 
été réalisé 1h25 après la demande. Celle-ci a été formulée après que la prolongation de la 
garde à vue ait été décidée. 

 L’information de l’employeur n’a jamais été sollicitée. 

4.6 L’examen médical 

Les examens médicaux liés au placement en cellule de dégrisement ou à l’occasion 
d’une garde à vue sont réalisés au service des urgences de l’hôpital général d’Ajaccio. Il peut 
être également être fait au cabinet médical de proximité de Péri. 

Sept procès-verbaux de notification des droits examinés ont conduit à un renoncement 
à bénéficier un examen médical. Les trois qui ont été effectués l’ont été à la demande de 
l’OPJ. Le premier a été réalisé par un médecin de Péri, 1h15 après la notification de cet 
examen. Le deuxième a été effectué sur la personne d’un mineur, 2h45 après la notification, 
au service des urgences de l’hôpital général d’Ajaccio. Le troisième a été effectué par un 
médecin de Péri qui a délivré un certificat médical de non compatibilité avec le maintien de la 
personne en garde à vue. 

4.7 L’entretien avec l’avocat 

Le barreau d’Ajaccio a mis en place une liste des avocats assurant la permanence 
pénale. Cette liste a été portée à la connaissance des OPJ avec le numéro de téléphone 
portable de chacun de ces défenseurs. 

Un tableau de permanence est par ailleurs établi à la semaine. Celui-ci comprend un 
avocat titulaire et trois suppléants. Il a été porté à la connaissance des contrôleurs une 
prévision des permanences jusqu’à la semaine du 2 au 8 décembre. 

Ce document précise que « l’avocat titulaire est joignable 24h/24 au numéro… » 

La distance entre la ville d’Ajaccio et la brigade de Péri, n’a pas été présentée par les OPJ 
comme une difficulté quant à la venue des avocats quand ceux-ci sont sollicités. 

 Dans les procédures examinées, cinq personnes ont renoncé à l’assistance d’un avocat. 
Trois ont sollicité la venue d’un avocat commis d’office, dont l’un après que la prolongation de 
la mesure de garde à vue lui ait été notifiée.  

Deux personnes ont nominativement désigné un avocat. 

 Les avocats commis d’office sont arrivés dans un délai de 2h40, de 3h45 et de 3h50. A 
chacune de ces occasions les OPJ ont été amenés à renouveler leur appel pour obtenir la 
venue d’un avocat, les premiers contactés n’étant pas les titulaires de la permanence. 

 Les deux avocats désignés, informés de la nature des faits reprochés, ne se sont pas 
déplacés. 
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4.8 Le recours à un interprète 

Les OPJ disposent de la liste des interprètes experts près de la cour d’appel de Bastia. Le 
recours à un interprète est rare compte tenu de la faible activité judiciaire de la brigade.  

5 - LE REGISTRE 

5.1 La présentation du registre. 

Le registre est du modèle mis en place par la direction de la gendarmerie nationale en 
2005. Il a été ouvert le 7 juin 2010. Il est paraphé sur la première page par le commandant de 
brigade de Péri. Il comprend 303 feuillets.  

5.2 La première partie du registre 

Cette partie du registre comporte 101 feuillets. La première annotation a été portée le 
18 juin 2010. Vingt-sept l’ont été en 2010, cinquante-neuf en 2011, trente-six en 2012 et 
cinquante-deux en 2013. La dernière annotation 2013 laisse apparaître un numéro d’ordre de 
quatre-vingt-neuf parce que les inscriptions de l’année en cours se sont faites dans la 
continuité de la précédente. 

 La première mention 2013 a été réalisée le 13 janvier 2013, la dernière, à la période du 
contrôle, le 13 novembre 2013. 

Les éléments les plus significatifs des inscriptions de l’année 2013 sont les suivants : 

 à deux reprises, le motif de privation de liberté a été une ivresse publique et 
manifeste. Les certificats médicaux liés à ces retenues sont conservés dans les 
procédures et ne sont pas apparents dans le registre ; 

 à deux occasions, le motif de la retenue est une conduite en état d’ivresse ; 

  la garde à vue, gérée par d’autres services que la COB de Péri est la raison 
première de l’occupation des cellules, cela a été le cas à trente-deux reprises ;  

  la retenue d’étrangers en situation irrégulière est mentionnée onze fois ; 

 un passager, un dépôt et un extrait de jugement explicitent la retenue effectuée 
pour trois personnes ; 

  deux feuillets, les numéros 78 et 79, ne mentionnent pas la raison de la privation 
de liberté ; 

  entre les numéros d’ordre 40 et 41 un placement a été noté sans qu’il lui soit 
attribué un numéro d’ordre ; 

  le numéro d’ordre 54 est utilisé deux fois, la première mention faite sur ce 
numéro, qui concerne le dépôt, ne comporte ni l’heure de placement, ni l’heure 
de sortie ; 
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  le feuillet 58 comporte, sur la même page, trois placements en cellule, pour la 
même personne, trois nuits de suite ; 

  le feuillet 60 comporte une annotation ayant trait à la surveillance de la personne 
privée de liberté : « surveillance de l’intéressé lors d’éventuelles patrouilles de 
nuit… L’intéressé est sous calmant pour la nuit, en cas de problème, contacter 
l’adjudant… » ; 

 le feuillet 64 mentionne une heure d’entrée mais pas de sortie, le motif de la 
retenue n’est pas indiqué ; 

  deux feuillets ne sont pas utilisés entre les numéros d’ordre 65 et 66 ; 

 dans les onze feuillets qui concernent la retenue d’étrangers en situation 
irrégulière, du numéro 67 au numéro 77, à deux reprises, l’heure de fin de la 
mesure n’est pas mentionnée et à quatre reprises, les signatures de l’OPJ et de la 
personne privée de liberté sont absentes ; 

 la première partie du registre comporte un visa du parquet, le 15 juin 2013. 

5.3 La deuxième partie du registre 

La première mention sur le registre a été portée à la date du 13 juin 2010. Elle a été 
suivie par vingt-neuf autres la même année, quarante-sept en 2011, vingt et une en 2012 et 
dix-sept en 2013. 

 La première annotation de l’année 2013 a été inscrite le 14 janvier, la dernière le 10 
octobre. 

Les dix-sept placements en garde à vue ont concerné quatorze hommes et trois 
femmes. 

Hormis le numéro d’ordre 17 (qui ne comporte pas d’heure de fin de mesure et aucune 
indication sur le déroulement de celle-ci), aucune omission n’a été faite quant à l’état civil de 
la personne, le motif du placement en garde à vue, les conditions de déroulement de celle-ci 
avec la mention des temps d’audition et de repos, les heures de début et de fin de la garde à 
vue, la signature de l’OPJ et de la personne incriminée. 

La famille de la personne privée de liberté a été prévenue neuf fois. La venue d’un 
avocat a été réclamé et obtenu à sept reprises et un examen médical a été réalisé six fois dont 
à deux occasions, à la demande de l’enquêteur. 

La garde à vue a été prolongée cinq fois, dont trois fois après que la personne concernée 
ait été présentée au magistrat. 

La durée moyenne de ces gardes à vue a été de 17 h. 

Dans l’année 2013, le registre a été visé par l’adjoint au commandant de compagnie, le 
11 février, et par le vice-procureur le 15 juin. 
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6 - LES CONTROLES 

L’OPJ est l’officier de garde à vue. Dans le registre de la brigade de Péri il n’a pas été trouvé 
de visa de la hiérarchie militaire pour l’année 2013 cela dans la première partie de celui-ci. Le 
contrôle du parquet est par contre apparent dans les deux parties. 

Le registre de la brigade « fille » de Bocognano porte le visa des inspections effectuées par 
le commandant de compagnie ou son adjoint, en 2011, 2012 et le 11 février 2013. Le visa du 
procureur est apparent le 7 février 2011 et le 15 juin 2012. 

Pour l’année 2013, le registre précité ne comporte dans sa première partie qu’une seule 
annotation. Une personne en « dépôt » pour la nuit. La deuxième partie est vierge de toute 
mention pour l’année en cours et n’en trace qu’une seule depuis son ouverture le 14 juin 2010. 

7 - ELEMENTS D’AMBIANCE 

 La COB de Péri a une activité judiciaire très restreinte. Cela peut expliquer qu’elle ne 
détenait pas à la période du contrôle de produits d’alimentation ou d’hygiène à disposition 
pour les personnes qui auraient pu faire l’objet d’un placement en garde à vue ou d’une 
retenue. 

La tenue du registre dans sa première partie souffre de nombreuses approximations. 

L’organisation du service des militaires de la brigade est altérée d’une façon 
conséquente par le dispersement des lieux d’habitation.  

Enfin, comme pour l’ensemble des brigades de gendarmerie, la surveillance de nuit des 
personnes placées dans les cellules de garde à vue est insuffisante. La décision de renoncer 
au poste de chargé d’accueil à compter du 1er décembre 2013 est sur cette question un recul 
important.  

 

 

 

 

 



| 19 

 

C.G.L.P.L.   novembre 2013 

Brigade territoriale de Péri (Corse du Sud) 

 

CONCLUSION 

A l’issue du contrôle les contrôleurs formulent les observations suivantes : 

1)  La question du casernement, trois lieux d’habitation différents et éloignés pour 
deux d’entre eux du lieu d’implantation de la brigade, a des conséquences 
négatives sur l’organisation du travail des militaires avec un impact non 
négligeable sur le temps réel de l’activité professionnelle (cf. §.2.3). 

2) Le retrait systématique du soutien-gorge pour les femmes et des lunettes est une 
pratique qui mérite d’évoluer en fonction de la personnalité des personnes 
placées en garde à vue (cf. §.3.1). 

3)  A la période du contrôle, la brigade ne disposait pas de stock de barquettes de 
nourriture, de couverts en plastique, de gobelets, de serviettes en papier, de 
sachets de biscuits pouvant être mis à disposition des personnes placées en 
garde à vue. Les barquettes rapportées de la brigade de de Bocognano, pendant 
le temps de la visite, comportaient des dates de péremption fixées à l’année 
2011  (cf. §.3.6). 

4) Les locaux de sureté sont propres. A l’exemple des autres gendarmeries, une 
interrogation demeure, celle de la surveillance de nuit des personnes privées de 
liberté, la caserne étant désertée de militaires pendant de nombreuses heures 
et les personnes retenues ne bénéficiant d’aucun système d’appel (cf. §.3.7). 

5)  La première partie du  registre mis en place par la gendarmerie nationale souffre 
de nombreuses approximations, la seconde partie est mieux tenue (cf. §.5). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



| 20 

 

C.G.L.P.L.   novembre 2013 

Brigade territoriale de Péri (Corse du Sud) 

 

Table des matières 

1 - LES CONDITIONS DE LA VISITE ........................................................................................ 2 

2 - LA PRESENTATION DE LA BRIGADE ................................................................................. 3 

2.1 La circonscription ...................................................................................................................................... 3 

2.2 La délinquance .......................................................................................................................................... 3 

2.3 L’organisation du service ........................................................................................................................ 4 

2.4 Les locaux ................................................................................................................................................... 5 

3 - LES CONDITIONS DE VIE ................................................................................................. 7 

3.1 L’arrivée en garde à vue .......................................................................................................................... 7 

3.2 Les bureaux d’audition ............................................................................................................................ 9 

3.3 Les chambres de sûreté ........................................................................................................................... 9 

3.4 Les autres locaux .................................................................................................................................... 10 

3.4.1 Le local d’examen médical. ......................................................................................................................... 10 

3.4.2 Le local d’entretien avec l’avocat.............................................................................................................. 11 

3.4.3 Le local de signalisations .............................................................................................................................. 11 

3.5 L’hygiène .................................................................................................................................................. 12 

3.6 L’alimentation ......................................................................................................................................... 12 

3.7 La surveillance ......................................................................................................................................... 13 

4 - LE RESPECT DES DROITS ............................................................................................... 13 

4.1 La notification de la mesure et des droits.......................................................................................... 13 

4.2 L’information du parquet ...................................................................................................................... 14 

4.3 Les prolongations de garde à vue ........................................................................................................ 14 

4.4 Le droit de conserver le silence ........................................................................................................... 14 

4.5 L’information d’un proche .................................................................................................................... 14 

4.6 L’examen médical ................................................................................................................................... 15 

4.7 L’entretien avec l’avocat ................................................................................................................... 15 

4.8 Le recours à un interprète ............................................................................................................... 16 

5 - LE REGISTRE ................................................................................................................ 16 



| 21 

 

C.G.L.P.L.   novembre 2013 

Brigade territoriale de Péri (Corse du Sud) 

 

5.1 La présentation du registre. ............................................................................................................ 16 

5.2 La première partie du registre....................................................................................................... 16 

5.3 La deuxième partie du registre ...................................................................................................... 17 

6 - LES CONTROLES .......................................................................................................... 18 

7 - ELEMENTS D’AMBIANCE ............................................................................................. 18 

Conclusion ............................................................................................................................. 19 

Table des matières ................................................................................................................. 20 

 

 

 

 

 

 

 

 


